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Rencontre des élus municipaux

LES NOUVELLES
Informer pour apporter des solutions

DU PAYS

Comité national de sûreté de l’aviation civile (CNS)

Le Cameroun muscle son dispositif
sécuritaire
Réuni le 21 août 2026 sous la conduite
du ministre des Transports, Jean Ernest
Masséna Ngallè Bibéhè, le Comité
national de sûreté de l’aviation civile a
dressé le bilan du dispositif sécuritaire
et arrêté les priorités pour consolider
les acquis.

Le Maire de la Ville de Douala, Dr Roger
Mbassa Ndine, et l’exécutif communal
de Douala 2ème ont salué les actions
de Mme le Maire, Me Denise Fampou,
en faveur de l’hygiène, de la salubrité,
de la modernisation des équipements
publics et de l’embellissement de Douala
2ème. Une reconnaissance exprimée
le 17 août 2026, à la Maison de la Jeune
Fille Chantal Biya, au terme d’une
rencontre consacrée au bilan
de la mandature municipale. Pp. 6 & 7

Accidents
de la circulation
L’état d’alerte
sur l’état des
axes routiers
Après le drame survenu
ce dimanche 23 août 2026 sur la
RN3 entre Edéa et Pouma qui a
fait une dizaine de morts, l’impru-
dence des conducteurs n’est plus
la seule mise en cause. L’état des
axes Douala-Yaoundé et Douala-
Bafoussam interpelle également
les pouvoirs publics, appelés à
renforcer l’entretien et la sécurisa-
tion des routes pour enrayer
l’hécatombe.

Dossiers en attente...

Paul Biya :
le temps
des grandes
décisions Page 3

Page 2

Page 4



Selon les premiers té-
moignages recueillis
auprès des riverains,

l’accident se serait produit à
la suite d’une tentative de dé-
passement engagée dans un
virage. Le choc, particulière-
ment violent, aurait coûté la
vieàunedizainedepersonnes
et fait plusieurs blessés
graves. Aussitôt alertés, les
éléments de la gendarmerie
et les sapeurs-pompiers
d’Edéa se sont déployés sur
les lieux pour porter secours
aux victimes. Les blessés ont
été évacués vers l’hôpital ré-
gional d’Edéa.

Face à l’ampleur du dra-
me,leministredesTransports,
Jean Ernest Masséna Ngallè
Bibéhé, s’est rendu sur le site
de l’accident afin de consta-
ter la situation et de suivre les
opérations de prise en char-
ge des victimes.

Cette tragédie intervient
alors même que le ministère
des Transports mène, depuis
le 25 juin dernier, une cam-
pagne spéciale de prévention
et de sécurité routière à l’oc-
casion de la période des
grandes vacances. L’objectif
affiché est de rappeler aux
conducteursetauxautresusa-
gers de la route la nécessité
du respect strict du Code de
la route et des règles élé-
mentairesdeprudence. Ironie
du calendrier, la quatrième
journéedecettecampagnes’é-
tait précisément déroulée le
20août2026surl’axeDouala-
Yaoundé.

L’imprudence
des conducteurs au
banc des accusés
Une fois encore, la ques-

tion du comportement des
conducteurs se retrouve au
cœur des interrogations.
Dépassementsdangereux,vi-
tesse excessive, fatigue, dis-
traction ou non-respect des
règles de circulation consti-
tuent autant de facteurs ré-
gulièrement associés aux ac-

cidents qui endeuillent les
routes camerounaises.

L’obtentiond’unpermisde
conduire ne saurait toutefois
suffire à garantir une condui-
te responsable.Elledoit s’ac-
compagner d’une discipline
permanente, d’une bonne
maîtrise du véhicule et sur-
tout d’une conscience aiguë
du danger que représente
chaque manœuvre effectuée
sur la route.

Mais réduire la multipli-
cation des accidents à la seu-
le imprudence des conduc-
teurs serait incomplet. Car si
lefacteurhumaindemeuredé-
terminant, l’état des infra-
structures routières constitue
également une donnée ma-
jeuredans l’équationde lasé-
curité routière.

Des axes
stratégiques
qui doivent être
mieux entretenus
Lesgrandsaxesqui relient

lesprincipalesmétropolesdu
pays,notamment lescorridors
Douala-Yaoundé et Douala-
Bafoussam, supportent quo-
tidiennement un trafic parti-
culièrement dense de véhi-
culesdetransportencommun,
de poids lourds et de véhi-
cules particuliers. Dans plu-
sieurs secteurs, l’état de la
chaussée, la configurationde
certains tronçons, l’insuffi-
sance de signalisation ou en-
core l’absence d’aménage-
ments adaptés peuvent com-
pliquer la circulation et ac-

croître les risques.
Les dépassements effec-

tués sur des portions dange-
reuses, notamment à l’ap-
prochedesvirages,deviennent
alors particulièrement pé-
rilleux lorsque lavisibilitéest
réduiteouquelachausséepré-
sente des dégradations.

L’État appelé à agir
sur tous les fronts
Lasécuritéroutièrenepeut

donc pas être uniquement
pensée sous l’angle de la ré-
pression et de la sensibilisa-
tion des conducteurs. Elle
suppose également des infra-
structuresà lahauteurdesexi-
gencesd’un traficnationalen
constante croissance.

Le drame survenu ce 23
août sur la RN3 rappelle ain-
si l’urgence d’une approche
globale. À la responsabilisa-
tion des conducteurs doivent
correspondre des investisse-
ments soutenus dans l’entre-
tien, la réhabilitation et la sé-
curisationdesprincipauxaxes
routiers.

Il appartient à l’État, à tra-
vers les administrations
compétentes,depoursuivreles
efforts engagés pour rendre
les routes plus praticables,
mieux signalées et davanta-
ge sécurisées. La prévention
desaccidentspassecertespar
lecomportementdesusagers,
mais également par la qualité
de l’environnement routier

dans lequel ils évoluent.
Chaqueaccidentmortelest

unetragédiehumaine.Lorsque
desviespeuventêtreépargnées
parunemeilleureconduite,da-
vantage de contrôle et des in-
frastructures adaptées, aucu-
ne de ces dimensions ne de-
vrait être négligée.

Sur les routes camerou-
naises, l’enjeu dépasse dé-
sormais la simple lutte contre
lesinfractions.Ils’agitdecréer
les conditions d’une circula-
tion plus sûre, afin que les
grandsaxesreliantDoualaaux
autres grandes villes du pays
cessent d’être régulièrement
associésàdelourdsbilanshu-
mains.

Alex MBEMA
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Accidents de la route 

Au-delà de l’imprudence, l’état des axes interroge
Un nouveau drame de la circulation est venu endeuiller le Cameroun ce dimanche 23 août 2026. Sur la route 
nationale n°3 (RN3), reliant Yaoundé à Douala, entre Edéa et Pouma, une collision d’une rare violence entre 

un minibus de 19 places et un camion a fait sept morts et 10 blessés.
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Le retour du chef de l’É-
tat au Cameroun inter-
vient dans un contexte

politique particulièrement
scruté. Après son séjour privé
à Genève, Paul Biya devrait ra-
pidement reprendre la main sur
plusieurs dossiers qui, depuis des
mois, attendent des arbitrages
au sommet de l’État. La récep-
tion des Lionnes Indomptables,
sacrées championnes d’Afrique
au Maroc, pourrait ainsi consti-
tuer le premier rendez-vous
d’une nouvelle séquence prési-
dentielle, davantage tournée
vers les décisions que vers les
symboles.

À 93 ans, le président de la
République est désormais au
cœur d’un débat qui dépasse la
seule question de son âge. Ses
adversaires comme certains ob-
servateurs s’interrogent régu-
lièrement sur son implication
dans la conduite quotidienne de
l’État. Les rumeurs diffusées sur
les réseaux sociaux ont, ces
derniers mois, amplifié ces in-
terrogations, allant jusqu’à ali-
menter l’idée d’une perte de
contrôle de la gouvernance.
Dans ce contexte, les prochains
actes du président seront ob-
servés comme autant de si-
gnaux sur sa capacité à re-
prendre l’initiative.

Le gouvernement,
première équation 
à résoudre
Le dossier le plus attendu de-

meure incontestablement celui
de la formation du gouverne-
ment. Depuis sa réélection à la
tête du pays, proclamée le 27
octobre 2025 avec 53,66 % des
suffrages, l’équipe gouverne-
mentale attend toujours une
nouvelle configuration.

Cette longue attente a nour-
ri les spéculations et renforcé
les rivalités entre différents
réseaux au sommet de l’État.
Chaque camp avance ses pro-
nostics, tandis que les noms cir-
culent et que les ambitions se
précisent. Mais au-delà des
personnes, c’est surtout
l’orientation que prendra le
prochain gouvernement qui
est scrutée.

Un remaniement pourrait
être l’occasion pour Paul Biya
de donner une nouvelle impul-
sion à son exécutif, de pro-
mouvoir de nouveaux profils et
de traduire concrètement la vo-
lonté de rajeunissement régu-
lièrement évoquée dans ses dis-
cours. Le choix des hommes et
des femmes appelés à condui-
re les départements ministé-
riels constituera, à ce titre, un
premier indicateur de la capa-
cité du chef de l’État à impri-
mer une nouvelle dynamique à
son septième mandat actuel,
issu de sa huitième victoire pré-
sidentielle.

Le vice-président, 
une nomination sous
haute tension
Autre dossier particulière-

ment sensible : la nomination
du futur vice-président de la
République. La révision consti-
tutionnelle du 4 avril dernier a
consacré la création de cette nou-
velle fonction, dont le titulaire
demeure toujours attendu.

Depuis lors, les spéculations
vont bon train. La question dé-
passe désormais le simple
choix d’une personnalité. Elle
touche à l’architecture insti-
tutionnelle du pouvoir et à la
perspective d’une nouvelle or-
ganisation de la succession au
sommet de l’État.

Dans ce contexte, le silence
présidentiel entretient les inter-
rogations. Une nomination per-
mettrait de clarifier le disposi-
tif institutionnel et de mettre fin
aux nombreuses hypothèses qui

circulent dans l’opinion.

Rassurer l’économie 
et rétablir la confiance
Le retour du chef de l’État

est également attendu sur le ter-
rain économique. Alors que le
monde des affaires observe avec
prudence les développements
politiques du pays, les rumeurs
sur les réseaux sociaux ont par-
fois contribué à installer un cli-
mat d’incertitude.

Paul Biya pourrait donc être
appelé à envoyer un signal fort
aux opérateurs économiques
nationaux et aux investisseurs
étrangers. Cela passerait no-
tamment par des décisions
concrètes sur la gouvernance des
entreprises publiques, en parti-
culier le rajeunissement de leurs
directions générales, annoncé à
plusieurs reprises.

Au-delà des changements de
personnes, l’enjeu est celui de
la crédibilité de la destination
Cameroun. Les investisseurs
ont besoin de visibilité, de sta-
bilité institutionnelle et de ga-
ranties sur la continuité de l’ac-
tion publique. Des décisions pré-
sidentielles fortes pourraient
contribuer à dissiper les incer-
titudes et à rappeler que les ins-
titutions camerounaises conti-
nuent de fonctionner sous l’au-
torité du chef de l’État.

Le Conseil supérieur
de la magistrature
attendu
Sur le front judiciaire, l’at-

tente n’est pas moins importante.
La tenue du Conseil supérieur

de la magistrature figure parmi
les rendez-vous institutionnels
particulièrement attendus.

Cette instance doit notam-
ment permettre de régler la si-
tuation de nombreux magis-
trats, avec l’intégration de nou-
veaux personnels et la mise à
la retraite de responsables dont
certains auraient dû quitter leurs
fonctions depuis plusieurs
années.

L’enjeu est donc double : as-
surer le renouvellement des ef-
fectifs et favoriser une meilleu-
re respiration du corps judiciaire.
Là encore, une décision rapide
permettrait de mettre fin à une
longue période d’attente et de
donner davantage de lisibilité à
la gestion des carrières dans la
magistrature.

La préfectorale, autre
chantier prioritaire
Le vaste mouvement atten-

du au sein de l’administration
territoriale constitue un autre
dossier susceptible de figurer sur
la table présidentielle. La si-
tuation est devenue particuliè-
rement sensible avec le vieillis-
sement d’une partie importan-
te des responsables territoriaux.

Les dix gouverneurs de ré-
gion auraient atteint l’âge de la
retraite, tandis que plus de la moi-
tié des 58 préfets se trouveraient
dans une situation similaire. Le
renouvellement de la préfecto-
rale apparaît dès lors comme une
nécessité administrative autant
qu’un choix politique.

Cette opération permettrait
au chef de l’État de donner

corps à la politique de rajeu-
nissement de l’administration,
tout en insufflant du sang neuf
à une chaîne de commandement
essentielle à la mise en œuvre
de l’action gouvernementale
sur le terrain.

Une rentrée
présidentielle sous 
le signe des actes
En définitive, le retour de

Paul Biya intervient à un mo-
ment où les attentes sont nom-
breuses et les interrogations
persistantes. Gouvernement,
vice-présidence, entreprises pu-
bliques, Conseil supérieur de la
magistrature et administration
territoriale : autant de dossiers
dont le déblocage permettrait de
tourner la page de plusieurs
mois d’attente.

Après l’hommage rendu aux
Lionnes Indomptables, le chef
de l’État pourrait donc être at-
tendu sur un tout autre terrain :
celui des décisions. Car au-delà
des commentaires sur son âge
et des rumeurs qui circulent sur
les réseaux sociaux, ce sont dé-
sormais ses actes qui seront
scrutés.

S’il engage rapidement ces
différents chantiers, Paul Biya
disposerait d’une occasion de
répondre par les faits à ceux qui
affirment qu’à 93 ans, il aurait
perdu la maîtrise de la gouver-
nance du pays. La meilleure ré-
ponse à ces interrogations ne se-
rait alors ni polémique ni com-
municationnelle, mais institu-
tionnelle : décider, nommer, ré-
former et donner une nouvelle
impulsion à l’appareil d’État.

Le véritable enjeu de cette
rentrée présidentielle est donc
moins de savoir ce qui se dit sur
Paul Biya que d’observer ce qu’il
décidera. Dans un pays habitué
aux longues périodes d’attente
avant les grandes annonces pré-
sidentielles, les prochains arbi-
trages pourraient constituer un
moment de clarification majeur.
Ils permettront surtout de me-
surer si le chef de l’État entend
reprendre pleinement l’initiati-
ve sur les grands dossiers qui
engagent l’avenir du Cameroun.

Victor NDOKI
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Dossiers en attente... 

Paul Biya : le temps des décisions
De retour de son séjour privé à Genève, le chef de l’État est attendu sur plusieurs dossiers majeurs, politiques, institutionnels, économiques et 

administratifs. Après la réception des Lionnes Indomptables, championnes d’Afrique au Maroc, l’heure devrait être aux arbitrages et aux décisions,
dans un contexte où les interrogations sur la capacité du président Paul Biya à continuer de conduire les affaires de l’État alimentent les débats.
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Le ciel camerounais a
connu une activité
particulièrement sou-

tenue au cours des derniers
mois. Entre grands rendez-
vous internationaux, dépla-
cements de hautes person-
nalités et opérations liées au
pèlerinage à La Mecque, les
principales plateformes aé-
roportuaires du pays ont été
soumises à une pression ac-
crue. C’est dans ce contexte
que le Comité national de sû-
reté de l’aviation civile
(CNS) a tenu, ce 21 août
2026, sa session annuelle
sous la présidence du ministre
des Transports, Jean Ernest
Masséna Ngallè Bibéhè.

La réunion, qui s’est dé-
roulée en présence du mi-
nistre délégué auprès du mi-
nistère des Transports, du di-
recteur général de la
Cameroon Civil Aviation
Authority (CCAA), ainsi que
des représentants des admi-
nistrations membres du
Comité et de plusieurs per-
sonnes-ressources, avait pour
principal enjeu d’évaluer la
robustesse du dispositif na-
tional de sûreté face à l’évo-
lution du trafic aérien.

L’année 2026 aura en ef-
fet placé les acteurs de la sû-

reté aéroportuaire devant des
exigences particulières. La te-
nue de la 14e Conférence mi-
nistérielle de l’Organisation
mondiale du commerce
(CM14), la visite du pape
Léon XIV au Cameroun et
les opérations liées au Hajj
ont occasionné une hausse si-
gnificative des mouvements
dans les aéroports, avec un
afflux supplémentaire de pas-
sagers et de personnalités.

Malgré cette forte sollici-
tation, le dispositif national
n’a enregistré aucun inci-
dent majeur. Une perfor-
mance que le ministre des
Transports a attribuée au pro-
fessionnalisme des person-

nels, à leur vigilance et sur-
tout à la coordination des
différents maillons de la chaî-
ne nationale de sûreté de
l’aviation civile.

Des investissements
pour sécuriser les
plateformes
Au-delà du bilan opéra-

tionnel, la session a permis
de mettre en lumière les ef-
forts engagés par l’État pour
moderniser les infrastruc-
tures et les équipements dé-
diés à la sûreté aéroportuai-
re. À travers le Projet de dé-
veloppement du secteur des
transports (PDST), soutenu
par la Banque mondiale,

d’importants investissements
ont été réalisés dans plu-
sieurs plateformes interna-
tionales du pays.

Les aéroports internatio-
naux de Yaoundé-Nsimalen,
Douala, Garoua et Maroua
bénéficient notamment de
Centres directeurs des opé-
rations d’urgence, de clô-
tures de sûreté, de disposi-
tifs de vidéosurveillance, de
systèmes de contrôle des
accès ainsi que de routes de
patrouille. Autant d’équipe-
ments destinés à renforcer la
capacité de prévention, de dé-
tection et de réaction face aux
différentes menaces suscep-
tibles d’affecter le transport

aérien.
Ces investissements com-

mencent à se traduire dans
les performances du système
national. Le niveau de
conformité du dispositif ca-
merounais de sûreté de
l’aviation civile aux normes
et pratiques recommandées
de l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale
(OACI) est passé de 63,38
en 2015 à 78 lors de l’audit
réalisé en 2023.

Maintenir le cap
Pour le gouvernement, ces

avancées ne sauraient toute-
fois constituer un aboutisse-
ment. La sûreté de l’aviation
civile demeure une exigen-
ce permanente, d’autant que
l’évolution du trafic aérien
et la multiplication des évé-
nements à forte affluence im-
posent une adaptation conti-
nue des dispositifs.

La consolidation des ac-
quis, la réduction des vulné-
rabilités encore identifiées,
le renforcement des infra-
structures et des capacités
opérationnelles figurent ain-
si parmi les priorités mises
en avant au cours des travaux
du CNS. À cela s’ajoute la
préparation du prochain au-
dit international, qui consti-
tue une échéance importan-
te pour mesurer les progrès
accomplis et identifier les
nouveaux ajustements né-
cessaires.

À travers cette démarche,
l’enjeu dépasse la seule sé-
curisation des aéroports. Il
s’agit de garantir, dans la
durée, la protection des pas-
sagers, du personnel, du pu-
blic, des aéronefs, des équi-
pements et de l’ensemble des
infrastructures aéropor-
tuaires. Une exigence qui
s’impose d’autant plus que
le Cameroun entend accom-
pagner la montée en puis-
sance de son activité aérien-
ne tout en maintenant ses pla-
teformes au niveau des stan-
dards internationaux.
Henri Donatien AYANG

Sûreté aérienne

Le Cameroun muscle son dispositif sécuritaire
Réuni ce 21 août 2026 sous la conduite du ministre des Transports, Jean Ernest Masséna Ngallè Bibéhè, le Comité national de sûreté

de l’aviation civile a dressé le bilan du dispositif sécuritaire et arrêté les priorités pour consolider les acquis.
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Pétrole et gaz

Le Cameroun avance vers de nouveaux
contrats avec Murphy Oil

Après deux jours de négociations intenses au siège de la Société nationale des hydrocarbures (SNH), à Yaoundé, le Cameroun
et le géant américain Murphy Oil Corporation ont franchi une nouvelle étape dans la préparation de futurs contrats pétroliers.

Le 21 août 2026,
Nathalie Moudiki,
Conseiller N°2,

agissant au nom de
l ’ A d m i n i s t r a t e u r -
Directeur général de la
SNH, Adolphe Moudiki,
a signé avec Simon Payne,
Vice-Président de Murphy
Oil Corporation, le
procès-verbal des points
d’accord entre les deux
parties. Un document qui
formalise les principaux
acquis des discussions et
ouvre la voie à la prochaine
phase du processus
contractuel.

Derrière cet accord de
principe se dessine l’ar-
chitecture des futurs
Contrats de Partage de
Production (CPP) que l’É-
tat du Cameroun envisa-
ge de conclure avec la
compagnie américaine.
Ces instruments juri-
diques auront vocation à
encadrer l’ensemble du
cycle des opérations, de-
puis l’exploration et l’ap-
préciation des ressources
jusqu’au développement
et à l’exploitation des
éventuels gisements com-
mercialement exploi-
tables.

La démarche s’inscrit
dans le prolongement de
l’Avis à Manifestation
d’Intérêt lancé par la SNH
en août 2025. Cette opé-
ration portait sur neuf
blocs pétroliers et gaziers
libres du domaine pétro-
lier et gazier camerounais,
avec pour objectif d’atti-
rer de nouveaux investis-
sements et de renforcer
l’activité d’exploration
dans le secteur des hy-
drocarbures.

À l’issue du processus,
cinq blocs ont été retenus

sur les neuf proposés, se-
lon le communiqué signé
par Adolphe Moudiki.
Murphy Oil Corporation,
à travers sa filiale Murphy
West Africa Ltd, s’est ain-
si positionnée sur quatre
blocs localisés dans le bas-
sin de Douala/Kribi-
Campo, dont Etinde
Exploration.

La signature du procès-
verbal du 21 août marque
donc un jalon important
dans cette démarche. Elle
traduit l’aboutissement
des discussions tech-
niques et contractuelles
engagées entre la SNH et
le groupe américain et pré-
pare la conclusion des fu-
turs CPP.

Pour le Cameroun,
l’enjeu dépasse la seule
conclusion d’un accord
avec un nouvel opéra-
teur. Il s’agit également
de poursuivre la valori-
sation du potentiel pé-
trolier et gazier national,
d’intensifier l’explora-
tion des zones encore in-
suffisamment pros-
pectées et, à terme, de fa-
voriser la mise en pro-
duction de nouvelles res-
sources lorsque leur ren-
tabilité commerciale sera
établie.

Le processus reste tou-
tefois appelé à franchir
les prochaines étapes
avant la signature défini-
tive des contrats entre l’É-
tat du Cameroun et
Murphy Oil Corporation.
Les accords conclus au
terme de ces négociations
constituent désormais la
base sur laquelle devront
s’appuyer les futurs en-
gagements des deux par-
ties.
Jean-Jacques ONANA
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ÀNew-Bell, le change-
ment se lit désormais
dans le paysage ur-

bain. Des espaces publics
réaménagés, des équipements
marchands modernisés, des
trottoirs davantage protégés,
des cimetières embellis et des
opérations régulières d’hygiè-
ne et de salubrité témoignent

d’une volonté affichée de re-
donner à Douala 2ème un vi-
sage plus attractif. C’est dans
ce contexte que le travail de
Me Denise Fampou, Maire de
la Commune d’Arrondise-
ment, a reçu une nouvelle
marque de reconnaissance.

Le 17 août 2026, la Maison
de la Jeune Fille Chantal Biya

a servi de cadre à une rencontre
entre l’exécutif de la
Communauté urbaine de
Douala et les élus municipaux
de Douala 2e. Une séance de
bilan, mais surtout un moment
d’échanges directs sur les réa-
lisations accomplies, les diffi-
cultés rencontrées et les pers-
pectives à venir.

Prenant la parole en ouver-
ture, Me Denise Fampou a placé
cette rencontre sous le signe de
la responsabilité et de la projec-
tion. Pour elle, le bilan de la man-
dature 2020-2025, prolongée de
près de deux années, ne saurait
se limiter à un exercice admi-

nistratif. Il doit permettre de me-
surer le chemin parcouru et de
mieux préparer l’avenir.

La maire a surtout insisté sur
la nécessité de rapprocher l’ac-
tion municipale des préoccu-
pations quotidiennes des habi-
tants. Amélioration du cadre de
vie, salubrité, équipements pu-
blics et services de proximité
constituent, selon elle, les véri-
tables indicateurs de l’efficacité
de la décentralisation.

«New-Bell la belle»,
une transformation
reconnue
Cette dynamique n’est pas

passée inaperçue. Dans son al-
locution, le Maire de la Ville,
Dr Roger Mbassa Ndine, a ex-
plicitement salué l’engage-
ment de l’exécutif communal
de Douala 2ème et particuliè-
rement celui de Me Denise
Fampou.

Le patron de la municipa-
lité de la capitale économique
a relevé les efforts déployés
dans le domaine de l’hygiène
et de la salubrité, ainsi que la
modernisation des équipe-
ments publics marchands. Il a
également cité les actions
menées en faveur de la pro-
tection des espaces réservés aux
piétons, l’embellissement des
cimetières, du rond-point
Youpwè et la réalisation du mo-
nument situé devant le marché
central.

Autant d’initiatives qui, à
ses yeux, ont contribué à chan-
ger progressivement l’image
de cette partie de la capitale
économique. Une évolution
qui lui fait désormais qualifier
Douala 2ème de «New-Bell la

belle».

« Vraiment, toutes mes fé-

licitations », a lancé le Maire
de la Ville à l’endroit de Me
Denise Fampou, avant de sou-
ligner la nécessité de pour-
suivre les efforts. Une recon-
naissance qui vient conforter
l’action d’une équipe munici-
pale engagée depuis plusieurs

Rencontre des élus municipaux

Me Denise Fampou honorée pour ses actions en
faveur du bien-être des populations de Douala 2ème

Le Maire de la Ville de Douala, Dr Roger Mbassa Ndine, et l’exécutif communal de Douala 2ème ont salué 
les actions de Me Denise Fampou en faveur de l’hygiène, de la salubrité, de la modernisation des équipements 
publics et de l’embellissement de Douala 2e. Une reconnaissance exprimée le 17 août 2026, à la Maison de la

Jeune Fille Chantal Biya, au terme d’une rencontre consacrée au bilan de la mandature municipale.



années dans la transformation
du quotidien des populations.

200 millions 
de FCFA pour
poursuivre la bataille
de la salubrité
Les échanges qui ont sui-

vi les différentes allocutions
ont permis d’aborder sans dé-
tour les difficultés auxquelles
la commune est confrontée. À
cette occasion, le Maire de la
Ville a annoncé une mesure
concrète en faveur de Douala
2ème : une dotation de 200 mil-
lions de FCFA.

Cette enveloppe devrait per-
mettre à la commune de ren-
forcer et de poursuivre, jusqu’à
la fin de l’année, ses opérations
d’hygiène et de salubrité. Un
appui financier qui arrive à
point nommé dans une com-
mune densément peuplée où la
pression urbaine impose des in-
terventions permanentes pour
maintenir les espaces publics
propres et praticables.

Cette décision traduit éga-
lement la volonté de la
Communauté urbaine de
consolider les efforts entrepris
par l’exécutif de Douala 2ème.
Elle vient donner davantage
de moyens à une politique lo-
cale qui fait de l’amélioration
du cadre de vie l’un de ses prin-
cipaux axes d’action.

Une détermination qui
n’a pas fléchi
Cette reconnaissance

prend une résonance particu-
lière au regard des turbulences
auxquelles Me Denise
Fampou a été confrontée au
cours de son parcours à la tête
de la commune.

Plus de 600 procédures ju-
diciaires auraient été initiées
par ses détracteurs. À cela se
sont ajoutées des dénonciations
adressées au Contrôle supé-
rieur de l’État (Consupe), l’ac-
cusant notamment de détour-
nement de deniers publics,
ainsi que des démarches au-
près de la Présidence de la
République réclamant sa des-
titution.

Loin de détourner la mai-
re de ses objectifs, ces mul-
tiples fronts n’ont, selon ses
proches et au regard de la
continuité des actions en-
gagées, pas entamé sa déter-
mination à poursuivre son
mandat. À New-Bell, le tra-

vail municipal s’est poursui-
vi au rythme des chantiers, des
opérations de salubrité et des
projets d’embellissement.

Son cheval de bataille de-
meure le même : améliorer les
conditions de vie des popula-
tions et faire de Douala 2ème
une commune où les infra-
structures et les services pu-
blics répondent davantage aux
attentes des habitants.

Un bilan à défendre
collectivement
Pour Roger Mbassa Ndine,

les réalisations de la ville et
celles des communes d’ar-
rondissement ne peuvent être
dissociées. Le bilan présenté
aux élus est, selon lui, un bi-
lan collectif, fruit de la colla-
boration entre la Communauté
urbaine et les exécutifs com-
munaux.

La rencontre du 17 août
aura ainsi permis de revisiter
les réalisations enregistrées
dans plusieurs secteurs : in-
frastructures, éclairage public,
drainage, assainissement, ac-
tion sociale et lutte contre le
désordre urbain.

Le Maire de la Ville a ap-
pelé les conseillers munici-
paux à s’approprier ces ré-
sultats et à les porter auprès
des populations. Une maniè-
re de rappeler que la trans-
formation de Douala repose
aussi sur la capacité des élus
à expliquer, défendre et pro-
longer les actions entreprises
sur le terrain.

À Douala 2e, Me Denise
Fampou entend manifeste-
ment poursuivre sur cette tra-
jectoire. La dotation de 200
millions de FCFA annoncée par
la ville devrait permettre
d’accélérer les opérations de
salubrité dans les prochains
mois. Une nouvelle étape dans
une ambition plus large : fai-
re de New-Bell une commu-
ne toujours plus propre, mieux
équipée et plus agréable à
vivre.

Le rendez-vous du 17 août
aura donc été bien plus qu’une
simple réunion de bilan. Il
aura consacré une dynamique
municipale et, surtout, offert
à Me Denise Fampou une re-
connaissance publique de ses
efforts en faveur du bien-être
des populations de Douala
2ème.

Victor NDOKI
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Camwater 

Blaise Moussa impose une nouvelle culture de la performance
Le Directeur général de la Cameroon Water Utilities Corporation (Camwater), Dr Blaise Moussa, veut accélérer la transformation 

de l’entreprise en faisant de la performance, de la responsabilité et des résultats les nouveaux marqueurs de son action managériale.
Dans une communication adressée à la chaîne de commandement, il appelle les responsables à investir davantage le terrain, 

à renforcer les recettes et à placer la satisfaction des usagers au cœur de leurs missions.

Après plusieurs années
consacrées à la re-
structuration et à la

réorganisation de la Cameroon
Water Utilities Corporation
(Camwater), l’heure est dé-
sormais aux résultats. C’est le
sens du message porté par le
Directeur général, Dr Blaise
Moussa, qui entend franchir une
nouvelle étape dans la trans-
formation de l’entreprise pu-
blique chargée de la produc-
tion et de la distribution de l’eau
potable.

Dans sa communication
spéciale adressée à l’ensemble
de la chaîne managériale, le pa-
tron de Camwater reconnaît les
progrès réalisés en matière de
discipline, de clarification des
responsabilités et de renforce-
ment des structures opération-
nelles. Mais pour lui, ces ac-
quis ne sauraient constituer
une fin en soi. Ils doivent dé-
sormais produire des effets vi-
sibles sur les performances
commerciales et opération-
nelles de l’entreprise.

Produire davantage,
vendre mieux,
recouvrer plus
La nouvelle feuille de rou-

te repose sur un principe simple
: faire en sorte que chaque
structure opérationnelle contri-
bue pleinement aux résultats de
Camwater. Produire, distribuer,
commercialiser, facturer et re-
couvrer davantage deviennent
ainsi les maîtres-mots de cet-
te nouvelle dynamique.

Les Délégués régionaux,
Chefs de secteurs, Chefs
d’agences et Chefs de centres
sont particulièrement inter-
pellés. Leur responsabilité ne
se limite plus à la gestion ad-
ministrative des structures
placées sous leur autorité. Ils
doivent agir directement sur les
indicateurs de performance,
notamment la distribution de
l’eau, la conquête de nouveaux
abonnés, la relève exhaustive
des consommations, la factu-
ration et le recouvrement.

Le Directeur général le ré-
sume dans une formule vo-
lontairement incisive : «Une
agence n’est pas un reposoir.
Un centre n’est pas un petit
royaume.» Une manière de
rappeler que ces entités sont
avant tout des unités opéra-

tionnelles dont l’efficacité doit
se mesurer à leurs résultats.

Le terrain comme
nouveau champ de
bataille
Pour atteindre ces objectifs,

le Dr Blaise Moussa demande
aux responsables de rompre
avec les habitudes de gestion
exclusivement confinées aux
bureaux. Le terrain doit rede-
venir le principal espace d’ac-
tion.

Les équipes sont ainsi in-
vitées à aller à la rencontre des
abonnés, des consommateurs,
des entreprises et des admi-
nistrations. Les extensions de
réseaux récemment réalisées
doivent notamment permettre
d’accélérer les branchements,
d’élargir la base clientèle et de
générer de nouvelles consom-
mations facturées.

Cette offensive commer-
ciale devra également s’ac-
compagner d’un contrôle plus
rigoureux du réseau. La lutte
contre les branchements illicites
et les différentes formes de frau-
de figure désormais parmi les
priorités de la Direction géné-
rale.

Des objectifs chiffrés
pour mesurer
l’efficacité
Le mot d’ordre lancé aux

équipes est sans détour :
«Sortez. Bousculez les habi-
tudes. Branchez. Contrôlez.

Facturez. Recouvrez. Luttez
contre la fraude. Performez.»

Cette exigence de résultats
se traduit par des objectifs pré-
cis. Pour le mois en cours, la
Délégation régionale de Douala
doit atteindre au minimum 1,1
milliard de FCFA de recou-
vrement, tandis que la DIVRY
est appelée à mobiliser 1,250
milliard de FCFA.

Les autres Délégations ré-
gionales doivent, pour leur
part, améliorer leurs perfor-
mances de recouvrement d’au
moins 15 %.

Pour la Direction générale,
ces objectifs restent à portée
de main. Leur réalisation dé-
pend toutefois de la capacité
des responsables à prendre
pleinement leurs responsabi-
lités, à organiser leurs équipes
et à maintenir une mobilisation
constante sur le terrain.

Dans cette logique, le re-
versement automatique, inté-
gral et immédiat des encaisse-
ments demeure une exigence
non négociable. Les éventuels
manquements devront condui-
re à l’établissement des res-
ponsabilités et, lorsque les faits
le justifient, à l’application de
sanctions.

Relancer 
les paiements
électroniques
La stratégie de performan-

ce concerne également les
modes de paiement. La

Direction chargée du marke-
ting, en collaboration avec le
département de la
Communication et les autres
parties prenantes, est appelée
à intensifier la promotion des
paiements électroniques, dont
la dynamique connaît un ra-
lentissement.

La réouverture des agences
et centres le samedi devra, elle
aussi, dépasser le simple effet
d’annonce. Elle devra se tra-
duire par une amélioration
concrète du service rendu aux
usagers, mais également par da-
vantage de branchements,
d’encaissements et de recou-
vrements.

Pour le Directeur général,
la situation financière de
Camwater impose davantage
d’action et non de l’attentisme.
L’entreprise doit avant tout
compter sur ses capacités in-
ternes pour consolider ses res-
sources. Cela passe par une
hausse des recettes commer-
ciales, une meilleure factura-
tion, une relève plus exhausti-
ve, un recouvrement renforcé,
une réduction de la fraude et
une accélération des branche-
ments.

Une équation qui, à terme,
doit contribuer à renforcer pro-
gressivement l’autonomie fi-
nancière de l’entreprise.

Le mérite au cœur 
du management
Cette nouvelle orientation

s’accompagne d’une autre am-
bition : installer durablement
une culture du mérite au sein
de Camwater.

Les collaborateurs et res-
ponsables capables de mobili-
ser leurs équipes, d’innover et
d’obtenir des résultats sont ap-
pelés à bénéficier d’une
meilleure reconnaissance et
d’une valorisation de leur en-
gagement, pouvant aller jusqu’à
l’accès à de nouvelles respon-
sabilités. À l’inverse, la sous-
performance persistante et in-
justifiée, le laxisme, la négli-
gence ou l’absence d’initiati-
ve ne devraient plus être
considérés comme anodins.

Le Dr Blaise Moussa tient
toutefois à préciser que la sanc-
tion ne constitue pas la finalité
de cette démarche. «La sanc-
tion n’est pas l’objectif.
L’objectif est de faire réussir

chacun et de faire réussir la
Camwater», souligne-t-il, ins-
crivant cette nouvelle exigen-
ce dans une approche de res-
ponsabilisation collective.

Cap sur la deuxième
catégorie
Malgré les contraintes aux-

quelles l’entreprise est
confrontée, le Directeur géné-
ral affiche son optimisme. Les
réformes engagées constituent,
selon lui, les fondations d’une
transformation structurelle ap-
pelée à s’inscrire dans la durée.

Le récent classement de
Camwater en troisième caté-
gorie des entreprises publiques
doit, dans cette perspective, ser-
vir de levier supplémentaire.
L’ambition est désormais clai-
rement affichée : permettre à
l’entreprise d’accéder à la
deuxième catégorie lors de la
prochaine évaluation.

Pour y parvenir, l’amélio-
ration durable du chiffre d’af-
faires et des performances glo-
bales apparaît comme un pas-
sage obligé. Un objectif qui,
aux yeux du Directeur géné-
ral, doit être partagé par l’en-
semble du personnel et deve-
nir un véritable projet collec-
tif.

Au-delà des réformes or-
ganisationnelles, Camwater
veut donc désormais installer
une nouvelle manière de tra-
vailler, davantage tournée vers
l’action et l’efficacité. Sur le
terrain comme dans les struc-
tures de gestion, chaque res-
ponsable est appelé à trans-
former les orientations de la
Direction générale en résultats
mesurables.

La consigne finale du Dr
Blaise Moussa résume cette
nouvelle philosophie managé-
riale : «Sortez. Branchez.
Contrôlez. Facturez.
Recouvrez. Luttez contre la
fraude. Servez mieux nos usa-
gers. Et surtout : PERFOR-
MEZ»

Une injonction qui traduit
la volonté de faire de la per-
formance non plus un simple
objectif ponctuel, mais une vé-
ritable culture d’entreprise,
fondée sur le travail, la disci-
pline, la responsabilité et la
recherche permanente de ré-
sultats.

Roudolphe EYAMBE
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Taxigo

ADC et ALO Technologies réinventent le transport
aéroportuaire au Cameroun

Dès novembre 2026, les aéroports internationaux de Douala et de Yaoundé-Nsimalen s’apprêtent à franchir 
un nouveau cap dans la modernisation de leurs services de transport. À travers le projet TAXIGO, Aéroports du

Cameroun (ADC SA) et ALO TECHNOLOGIES SARL entendent transformer en profondeur l’expérience des passa-
gers, tout en ouvrant une nouvelle perspective professionnelle aux chauffeurs de taxis opérant sur ces plateformes.

C
ette initiative s’inscrit
dans la mise en œuvre
du Plan de

Développement Stratégique
(PDS 3) 2023-2028 d’ADC
SA, qui place l’amélioration
de la qualité des services aé-
roportuaires au cœur de ses
priorités. À partir du mois de
novembre prochain, les vé-
hicules affectés au transport
des passagers sur les plate-
formes de Douala et de
Yaoundé-Nsimalen arbore-
ront ainsi de nouvelles cou-
leurs, symboles d’un service
appelé à se professionnaliser
davantage.

Une nouvelle
génération de taxis
Au cœur du dispositif, le

BAIC X35 constitue le prin-
cipal outil de cette transfor-
mation. Le véhicule a été sé-
lectionné pour ses caractéris-
tiques en matière de sécurité,
de robustesse et de confort.
Équipé de technologies mo-
dernes, il doit permettre aux
voyageurs de bénéficier d’un
transport plus fiable et sécu-
risé entre l’aéroport et leur des-

tination.
Mais TAXIGO ne se ré-

sume pas à une nouvelle flot-
te automobile. Le projet re-
pose également sur un modè-
le économique et social des-
tiné à placer les chauffeurs au
centre de la réforme.

Contrairement à une lo-
gique de remplacement des ac-
teurs déjà présents dans les
aéroports, le dispositif se veut
inclusif. Il est prioritairement
ouvert aux chauffeurs tradi-
tionnels en activité sur les pla-
teformes aéroportuaires, tout
en offrant la possibilité à
d’autres talents camerounais
d’intégrer le programme à
travers l’avis d’appel à can-
didatures N°1745-26/ADC-
/DG/CT2.

La sélection est conduite
dans un cadre présenté com-
me transparent, sous la su-
pervision d’un comité de sui-
vi institué par la décision
N ° 7 4 2 - 2 6 / A D C / -
DG/CT2/mjm. Une démarche
qui vise à faire de TAXIGO
non seulement une innovation
dans le transport, mais éga-
lement un levier de profes-

sionnalisation du métier de
chauffeur.

De la précarité à
l’entrepreneuriat
L’une des particularités du

projet réside dans son modè-
le d’accès aux véhicules. Les
chauffeurs retenus peuvent
disposer d’un BAIC X35 neuf
sans avoir à supporter le coût
d’achat initial.

Deux statuts sont proposés.
Le premier, celui de chauffeur
entrepreneur, ouvre la voie à
l’acquisition du véhicule au
terme de quatre années d’ex-
ploitation, avec un apport per-
sonnel de garantie fixé à 800
000 FCFA. Le second, celui
de chauffeur suppléant, per-
met d’intégrer le dispositif
sans apport personnel.

L’organisation du travail a,
elle aussi, été pensée pour te-
nir compte des impératifs liés
aux horaires des vols. Deux
chauffeurs sont affectés à
chaque véhicule et se relaient
sur un rythme de 26 jours par
mois, afin de garantir des pé-
riodes régulières de repos.

Sur les prestations pre-

mium, dont le coût des courses
peut varier de 10 000 à 100
000 FCFA, chaque chauffeur
bénéficie d’une rémunération
équivalant à 25 % du mon-
tant de chaque trajet effectué.

Un dispositif social et
opérationnel renforcé
ALO TECHNOLOGIES

SARL entend par ailleurs
prendre en charge l’ensemble
de l’environnement opéra-
tionnel du dispositif. Les
chauffeurs bénéficieront no-
tamment d’une assurance ma-
ladie couvrant leur personne
et leur famille, ainsi que d’une
assurance tous risques pour
les véhicules sur une période
de quatre ans.

La maintenance, les répa-
rations, le carburant et le la-
vage des véhicules sont éga-
lement intégrés au modèle.
Des laveries modernes et des
aires de dépôt de 300 m² doi-
vent être aménagées au sein
de chacune des deux plate-
formes aéroportuaires
concernées.

La sécurité professionnel-
le n’est pas en reste. Le pro-

gramme prévoit des sessions
régulières de renforcement
des capacités, notamment en
matière de conduite défensi-
ve. En cas d’accident, le dis-
positif prévoit également le
remplacement immédiat du
véhicule afin de limiter les in-
terruptions d’activité.

Une expérience
passager repensée
Pour les voyageurs, TAXI-

GO ambitionne de proposer
une prestation répondant aux
standards d’un service aéro-
portuaire moderne : véhicules
neufs, sécurité renforcée, géo-
localisation et connectivité
Wi-Fi grâce à un modem
TELTONIKA.

Le dispositif comprend
également une assurance
Responsabilité Civile inté-
grant une protection contre la
perte des bagages. De quoi
renforcer la sécurité et la séré-
nité des passagers tout au
long de leur déplacement.

À travers TAXIGO, ADC
SA et ALO TECHNOLO-
GIES SARL veulent ainsi fai-
re du transport aéroportuaire
un maillon essentiel de la mo-
dernisation des plateformes de
Douala et de Yaoundé-
Nsimalen. Au-delà du chan-
gement de véhicules, le pro-
jet entend surtout instaurer un
nouveau modèle associant in-
novation technologique, qua-
lité de service et amélioration
des conditions de travail.

Avec TAXIGO, l’ambi-
tion affichée est claire : rap-
procher le transport aéropor-
tuaire camerounais des stan-
dards internationaux tout en
faisant de l’innovation un ins-
trument de professionnalisa-
tion et d’inclusion écono-
mique.
Henri Donatien AYANG
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Vendredi 21 août 2026,
le maire Patrice
Samen a consacré une

nouvelle journée au suivi des
principaux chantiers engagés
dans la commune. Une tournée
d’inspection destinée à ap-
précier, de visu, l’état d’avan-
cement des travaux et à s’as-
surer de leur conformité avec
les prescriptions techniques
arrêtées dans les cahiers des
charges.

Du commerce aux infra-
structures routières, en passant
par le logement social, plu-
sieurs réalisations ont ainsi été
passées en revue. Première
halte au Carrefour Edjogmoa,
où le magistrat municipal a ins-
pecté le chantier de construc-
tion des boutiques. À terme,
ces nouveaux espaces com-
merciaux doivent contribuer
à renforcer l’offre infrastruc-
turelle et à améliorer les condi-
tions d’exercice des opéra-
teurs économiques.

La délégation municipale
a ensuite mis le cap sur l’axe
Carrefour Leroi–Route natio-
nale N°5, notamment la bre-
telle reliant le Petit Marché aux
Sapeurs. Sur ces différents
tronçons, les travaux en béton
bitumineux constituent un le-
vier important pour fluidifier
la circulation, faciliter les dé-
placements et améliorer dura-
blement la mobilité des po-
pulations.

À Bonangoh, le maire s’est
intéressé au chantier des lo-
gements sociaux. Cette infra-
structure s’inscrit dans une vi-
sion plus large d’amélioration
du cadre de vie et de moder-
nisation progressive de l’en-
vironnement urbain de
Nkongsamba 2ème.

À chaque étape, Patrice
Samen ne s’est pas contenté
d’une visite protocolaire. Il a
échangé avec les responsables
des chantiers et les ouvriers,
s’enquérant du niveau d’exé-
cution des travaux, des éven-
tuelles difficultés rencontrées

et des dispositions prises pour
garantir la qualité des ou-
vrages. Des observations et re-
commandations ont également
été formulées, tandis que le
maire a salué l’engagement des
équipes mobilisées.

Cette démarche traduit une
conception de la gouvernan-
ce municipale fondée sur la
proximité. Pour le premier
magistrat de Nkongsamba
2ème, le suivi des projets ne
saurait rester confiné aux bu-
reaux de la mairie. Il passe aus-
si par une présence régulière
sur les sites, afin de mesurer
les progrès accomplis, d’anti-
ciper les obstacles et, au be-
soin, de procéder aux ajuste-
ments nécessaires.

Tout au long de son par-
cours, le maire a d’ailleurs reçu
les encouragements de plu-
sieurs habitants. Des popula-
tions ont témoigné de leur sa-
tisfaction face aux transfor-
mations visibles dans certains
quartiers, tout en saluant les
investissements consacrés à
l’amélioration de leur envi-
ronnement immédiat.

Ces différents chantiers
participent, selon la munici-
palité, à la transformation
progressive de Nkongsamba
2ème et à l’amélioration des
conditions de vie des habi-
tants. Une dynamique rendue
possible avec l’appui finan-
cier de l’État et du chef de
l’État, Paul Biya.

Au terme de cette tournée,
le maire Patrice Samen a affi-
ché sa satisfaction quant à l’é-
volution des travaux. Reste dé-
sormais à maintenir le rythme
afin que les différents ouvrages
soient achevés conformément
aux prévisions et livrés dans
les délais. Avec, en ligne de
mire, une exigence : que
chaque investissement public
se traduise par des réalisations
concrètes et perceptibles dans
le quotidien des populations
de Nkongsamba 2ème.

Flaubert KAMGA

Nkongsamba 2ème

Patrice Samen au front pour accélérer
les chantiers communaux

Sur le terrain, le maire contrôle l’avancement des travaux et veille au respect des engagements pris 
pour transformer durablement le cadre de vie des populations.



MMMM EEEE SSSS SSSS AAAA GGGG EEEEN° 288 du 24 août 2026 Les Nouvelles
DU PAYS

L’info au coeur des solutions Les Nouvelles du Pays 12


